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I- INTRODUCTION

Le groupe de travail de l’Examen Périodique Universel, créé conformément à

la Résolution 5/1 du Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies, avait

examiné la République du Congo à sa 15ème Session, tenue le 14 novembre

2018, sur la base du rapport national relatif à la situation des droits de

l’homme au Congo.

La présentation dudit rapport ayant fait l’objet d’un exposé articulé, entre

autres, sur l’adhésion ou la ratification des instruments internationaux et

régionaux, ainsi que la stratégie de mobilisation des ressources financières et

humainespourlamiseen œuvre des recommandations, avait suscité un dialogue

interactif entre l’Etat examiné et les 83 délégations, sur les 193 Etats

membres de l’ONU.

A l’issue des débats, le groupe de travail avait adopté son rapport à sa 18ème

Session, le 16 novembre 2018, lequel rapport avait été validé par le Conseil

des Droits de l’Homme, en sa 40ème Session, tenue du 25 février au 22 mars

2019, approuvé par l’Assemblée Générale des Nations Unies sous la

Résolution A/HRC/40/16 du 28 décembre 2018.

A l’issue du troisième cycle, 194 recommandations avaient été formulées,

dont 188 acceptées et 6 notées.

Au titre des recommandations relatives à la coopération avec les mécanismes

internationaux et régionaux des droits de l’homme, la recommandation n°30-

30 exhortait la République du Congo à solliciter l’appui international pour la

mise en œuvre desdites recommandations.
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A cette fin, un atelier d’appui technique à la mise en œuvre de l’Examen

Périodique Universel s’était tenu à Brazzaville, République du Congo, du 28 au

29 octobre 2021, à l’issue duquel, les participants avaient procédé à la

classification thématique des 194 recommandations en 15 rubriques

suivantes:

1. Instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme ;

a) Ratification : 22 recommandations ;

b) Adhésion : 02 recommandations ;

c) Dépôt des instruments : 02 recommandations ;

2. Cadre normatif national : 26 recommandations ;

3. Renforcement du système de protection des droits de l’homme : 18

recommandations ;

4. Coopération avec les mécanismes internationaux et régionaux des droits

de l’homme et coopération technique : 3 recommandations ;

5. Respect des droits de l’homme dans l’administration de la justice et de

l’administration pénitentiaire : 17 recommandations ;

6. Bonne gouvernance, paix et lutte contre la corruption : 03

recommandations ;

7. Respect de l’équité de genre, égalité entre les sexes et élimination des

violences faites aux femmes : 19 recommandations ;

8. Protection et respect des droits de l’enfant : 12 recommandations ;

9. Protection et respect du droit à la santé : 12 recommandations ;

10.Protection et respect du droit à l’éducation : 08 recommandations ;

11. Protection et respect des droits économiques, sociaux et culturels : 10

recommandations ;

12.Esclavage et traite des personnes : 05 recommandations ;
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13.Protection et respect de la liberté d’expression, de la communication,

d’association et de réunion pacifique : 03 recommandations ;

14.Protection et respect des droits des minorités et des groupes

vulnérables : 08 recommandations ;

15.Sensibilisation et formation en droit de l’homme : 05 recommandations.

Le présentrapport fait le point dela miseen œuvre des recommandations

ventilées dans chaque rubrique thématique. Il met également en relief

les recommandations en passe d’être mises en œuvre, celles en cours de

mise en œuvre et celles n’ayant guère connu un début d’exécution.

L’évaluation de chaque rubrique thématique a donné lieu à des avis, des

suggestions ou une position de la Commission Nationale des Droits de

l’Homme.

II- METHODOLOGIE

Ce rapport a été élaboré suivant un processus participatif et inclusif. Outre

les rapports officiels, les lois et règlements, la Commission Nationale des

Droits de l’Homme a procédé aux entretiens, consultations et échanges avec

les institutions, les administrations publiques, le secteur privé, la société

civile et certains groupes vulnérables.

Au titre des institutions, la Commission Nationale des Droits de l’Homme a eu

des entretiens, des échanges et des consultations avec :

- le Conseil Economique, Social et Environnemental ;

- le Conseil Supérieur de la Liberté de Communication ;

- la Haute Autorité de Lutte contre la Corruption ;

- la Commission Nationale de Transparence et de Responsabilité dans la

Gestion des Finances Publiques ;
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- le Conseil Consultatif de la Femme ;

- le Conseil Consultatif des Personnes Vivant avec Handicap ; -

le Conseil Consultatif de la Jeunesse.

- le Conseil Consultatif des Sages et Notabilités Traditionnelles ;

- le Conseil Consultatif de la Société Civile et des Organisations Non

Gouvernementales.

Au titre des administrations publiques, la Commission Nationale des Droits de

l’Homme a eu des entretiens, des échanges et des consultations avec les

ministères sectoriels concernés par la mise en œuvre des recommandations. Il

s’agit du :

- Ministère de la Justice, des Droits Humains et de la Promotion des

Peuples Autochtones ;

- Ministère de l’Economie et des Finances ;

- Ministère du Plan ;

- Ministère des Affaires Etrangères et des Congolais de l’Etranger ;

- Ministère de la Fonction Publique, du Travail et de la Sécurité Sociale ; -

Ministère de la Santé et de la Population ;

- Ministère de l’Enseignement Préscolaire, Primaire, Secondaire et de

l’Alphabétisation ;

- Ministère des Affaires Sociales et de l’Action Humanitaire ;

- Ministère du Contrôle d’Etat, de la Lutte contre les Antivaleurs dans les

Services Publics ;

- Ministère de la Promotion de la Femme et de l’Intégration de la Femme

au Développement.

7



Au titre du secteur privé, la Commission Nationale des Droitsdel’Hommeaeu

des entretiens avec les sociétés opérant dans le domaine de la

Communication, des réseaux sociaux et de l’information, notamment, les

filiales des multinationales étrangères, suivantes :

- la Société MTN ;

- la Société Airtel ; -

la Société Canal+ ;

- la Société Canal Box.

Ont également été consultées, 28 ONG œuvrant dans le domaine des droits

de l’homme, membres de la plateforme de concertation et d’action commune

CNDH/ONG.

Le rapport a également été enrichi par des éléments découlant des auditions

et témoignages de certains groupes vulnérables, notamment, les peuples

autochtones et les personnes vivant avec handicap, ainsi que des visites de

terrain effectuées dans les lieux de privation des libertés.
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TITRE I : INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX

RELATIFS AUX DROITS DE L’HOMME

A-RECOMMANDATIONS

Sur les 26 recommandations afférentes à cette thématique, 22

recommandations engagent la République du Congo à ratifier les conventions

et protocoles suivants :

- la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes

contre les disparitions forcées ;

- la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

- la Convention n°189 de l’Organisation Internationale du Travail (OIT)

sur les travailleurs et travailleuses domestiques ;

- la Convention n°169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux ;

- la Convention de 1954 relative au statut des apatrides ;

- le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits civils et politiques ;

- le Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture

et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ;

- le Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les

formes de discrimination à l’égard des femmes ;

- le Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la

criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et

punir la traite des personnes, en particulier les femmes et les enfants.
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B-ACTIONS ENGAGEES PAR LE GOUVERNEMENT

En un quinquennat, la République du Congo, au titre de ses obligations issues

de l’Examen Périodique Universel, n’a pu ratifier que 2 Conventions :

- la Convention relative au statut des apatrides de 1954, le 05 août 2020 ;

- la Convention de 1961 sur la réduction des cas d’apatride, le 05 août

2020.

Outre ces deux ratifications, le Gouvernement a engagé la procédure de

ratification des instruments suivants :

1) En 2019 :

- la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes

contre les disparitions forcées ;

- la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide ;

- la Convention n°189 de l’OIT sur les travailleurs et travailleuses

domestiques ;

- la Convention n°169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux ;

- le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux

droits économiques, sociaux et culturels.

2) En 2020 :

- le Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort.

3) En 2023 :

- l’Accord multilatéral sur la coopération régionale dans la lutte contre la

traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants.
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C-OBSERVATIONS

Au regard des actions entreprises par le Gouvernement, il apparaît

manifestement que le Gouvernement a assumé ses obligations en engageant

les procédures de ratification des instruments internationaux signés, dans

les délais raisonnables.

Toutefois, la CNDH estime qu’une action se doit être entreprise auprès de la

Cour suprême aux fins d’adoption d’une procédure exceptionnelle de

traitement en urgence des dossiers de ratification ou d’adhésion et autres

réformes de renforcement du système national de promotion et de

protection des droits de l’homme.

TITRE II : CADRE NORMATIF NATIONAL

A-RECOMMANDATIONS

26 recommandations engagent la République du Congo à renforcer le cadre

législatif national en vue de l’harmoniser aux dispositions des instruments

régionaux et internationaux relatifs aux droits de l’homme, en :

- parachevant le processus de réforme du cadre normatif interne ;

- intensifiant le travail d’élaboration et de révision des codes juridiques,

afin de renforcer l’Etat de droit et les actions des associations ;

- révisant le code pénal et en supprimant toute référence à la peine de

mort ;

- révisant également les lois concernant la liberté d’association et de

réunion pacifique ;

11



- adoptantetmettanten œuvre une loicomplète, prévoyant des sanctions,

pour combattre toutes formes de violence à l’égard des femmes,

notamment le mariage précoce et le mariage forcé, les mutilations

féminines, le viol conjugal et les violences sexuelles.

B-ACTIONS ENGAGEES PAR LE GOUVERNEMENT

Depuis son passage au troisième cycle de l’Examen Périodique Universel, au

titre du renforcement du cadre normatif, la République du Congo a adopté :

1. En 2019 :

- la loi n°22-2019 du 17 Juin 2019 portant lutte contre la traite des

personnes.

2. En 2021 :

- la loi n°41-2021 du 19 septembre 2021 fixant le droit d’asile et le

statut des réfugiés, en application de la Convention sur le droit d’asile.

3. En 2022 :

- la loi n°19-2022 du 04 mai 2022 dite loi MOUEBARA réprimant toutes

formes de violation des droits des femmes et luttant contre toutes

formes de discrimination dont elles sont victimes ;

- la loi n°10-2022 du 20 avril 2022 portant code pénitentiaire en

République du Congo.

Le code des personnes et de la famille, dans le circuit de validation, suit son

cours. La Cour suprême ayant émis son avis de constitutionnalité, le projet

est enrôlé pour adoption en Conseil des ministres, dans les prochains jours,

avant sa transmission au Parlement pour adoption.
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Outre le code des personnesetde la familleetquand bien même, pour l’instant,

non introduit dans le circuit d’adoption, le projet du nouveau code pénal est

suffisamment avancé. Le nouveau code, dans le sillage de la Constitution,

abolit la peine de mort. Son article 147 reprend mot pour mot la définition

conventionnelle de la torture.

Les actions constitutives de peines ou traitements cruels, inhumains ou

dégradantssontrépréhensifs quelle que soient la qualitédel’auteur : militaire,

membre des forces de l’ordre ou toute autre qualité officielle. De même, le

projet du code fait abstraction de la circonstance exceptionnelle de l’auteur

de l’acte, quand bien même, il aurait été commandé par l’état de guerre ou de

menace de guerre, d’instabilité politique intérieure ou tout autre état

d’exception, y compris l’ordre d’un supérieur ou d’une autorité publique

hiérarchique quelconque.

C-OBSERVATIONS

La Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) note avec satisfaction

la volonté politique du Gouvernement d’enrichir son cadre juridique et

institutionnel relatif aux droits de l’homme et à l’Etat de droit. Cependant, elle

demeure préoccupée quant à la cadence et au rythme imprimés pour la

réalisation des réformes.

L’efficience et l’efficacité d’un Etat de droit sont conditionnées par un cadre

juridique et institutionnel global approprié et adapté aux évolutions et aux

réalités du moment ou contemporaines. L’Etat étant un tout, les réformes

engagées pour son efficacité, se doivent d’être globales.
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L’attention du Gouvernement mérite d’être appelée, pour une meilleure

priorisation des réformes à entreprendre à la tête desquelles devrait figurer

la réforme du code pénal, cadre dissuasif, conditionnant le développement

harmonieux du pays devrait être au centre des préoccupations.

TITRE III : RENFORCEMENT DU SYSTEME NATIONAL DE

PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME

A-RECOMMANDATIONS

18 recommandations engagent le gouvernement à renforcer le système

national de protection des droits de l'homme, en :

- renforçant l'actuelle Commission Nationale des Droits de l'Homme ;

- garantissant à ladite Commission des ressources, une autonomie et une

indépendance pour qu'elle soit en adéquation avec les Principes de Paris

; - renforçant ses capacités et en mettant la Commission Nationale des

Droits de l'Homme en conformité avec les Principes de Paris ;

- prenant des mesuresvouluespour renforcerla composantedela nouvelle

loi sur la Commission Nationale des Droits de l'Homme relative à la

protection ;

- faisant en sorte que la Commission Nationale des Droits de l'Homme

soit accréditée auprès des Nations Unies ;

- faisant également le nécessaire pour établir un mécanisme de suivi des

droits des enfants qui soit habilité à recevoir, instruire et traiter de

manière adoptée les plaintes émanant des enfants.
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- créant un mécanisme indépendant de surveillance des droits des

enfants ;

- prenant toutes les mesures voulues pour créer et maintenir un

environnement sûr et favorable dans lequel les acteurs de la société

civile et les défenseurs des droits de l'homme puissent mener leurs

activités sans entrave en toute sécurité et partout.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Le Gouvernement avait procédé, le 26 décembre 2018, à la nomination de 60

commissaires, sur le fondement de la loi n°30-2018 du 17 août 2018 portant

attributions, organisation et fonctionnement de la Commission Nationale des

Droits de l'Homme, pour un mandat de 3 ans, renouvelable une fois.

Cette Commission avait tenu sa session inaugurale le 9 janvier 2019, mettant

en place le Bureau de l'institution et les bureaux des Sous-commissions

permanentes spécialisées.

Institution indépendante, la Commission Nationale des Droits de l'Homme a

procédé au toilettage de la loi n°30-2018 du 7 août 2018.

Sur la base des observations du Haut-Commissariat des Nations Unies aux

Droits de l'Homme et des 27 recommandations de l'Examen Périodique

Universel, 17 de ses 30 articles ont été modifiés, enrichis ou complétés. Le

nouvel avant-projet de loi élargi les missions de l'institution. Outre la

promotion et la protection, la Commission a été investie d'une nouvelle

mission de conseil et d'assistance technique auxpouvoirs publics en matière

des droits de l'homme. Il prévoit un mandat large, étendu et consacre son

autonomie
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administrative, financière et technique. Le nouvel avant-projet intègre, au sein

de la CNDH, les mécanismes suivants :

- le mécanisme de prévention de la torture et autres peines ou

traitements cruels inhumains ou dégradants ;

- le mécanisme national de recours pour les enfants victimes de violation

de leurs droits ;

- le mécanisme de protection des droits des personnes vivant avec

handicap.

Enfin, le nouvel avant-projet de loi prévoit la mise en place des antennes de la

Commission Nationale des Droits de l'Homme dans les 12 départements de la

République du Congo.

Le Gouvernement a consenti un effort considérable en dotant la Commission

Nationale des Droits de l’Homme d’un budget, pour l’exercice 2023, qui

nécessite une augmentation substantielle, en vue d’atteindre le seuil

minimum, requis par les Principes de Paris, pour la demande d’accréditation au

statut A des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.

C-OBSERVATIONS

La promotion et la protection des droits de l'homme, ainsi que les libertés

fondamentales constituent des axes prioritaires de l'action du gouvernement.

Aussi, accorde-t-il une attention particulière à la Commission Nationale des

Droits de l'Homme, qu’il associe dans l’observation de la situation des droits

de l’homme avant, pendant et après les processus électoraux, ainsi que dans

l’élaboration des politiques et programmes structurants.
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Toutefois, la Commission Nationale des Droits de l'Homme demeure

préoccupée pour son nouvel avant-projet de loi qui a fait l'objet d'un travail

participatif avec les partenaires, tant au niveau régional qu'au niveau

international et transmis au Gouvernement.

TITRE IV : COOPERATION AVEC LES MECANISMES

INTERNATIONAUX ET REGIONAUX DES DROITS DE L'HOMME ET

COOPERATION TECHNIQUE

A- RECOMMANDATIONS

3 recommandations engagent le Gouvernement à :

- renforcer la coopération avec les organes conventionnels ;

- veiller à ce que les candidats nationaux aux élections des organes

conventionnels des Nations Unies soient choisis selon une procédure

ouverte, fondée sur les compétences ;

- continuer à mobiliser des ressources et à solliciter l’appui international

nécessaire pour accroître la capacité de protection et de promotion

des droits de l'homme.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

La République du Congo coopère avec les mécanismes internationaux et

régionaux des droits de l'homme. Les agences du Système des Nations

Unies appuient les administrations publiques, dans divers domaines, à

travers un Plan de Travail Annuel.
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En partenariat avec le Centre des Nations Unies pour les droits de l'homme

et la démocratie en Afrique centrale, le Programme des Nations Unies

pour le Développement (PNUD) a procédé au renforcement des capacités

en matière de monitoring et de promotion des droits de l'homme, dont les

activités phares ont été l'étude et l'implantation, au sein de la Commission

Nationale des Droits de l'Homme, de la plateforme virtuelle de monitoring

des recommandations del'Examen Périodique Universel en 2020et l'atelier

des acteurs nationaux sur la mise en œuvre des recommandations de

l'Examen Périodique en 2021.

Outre les agenceslocales, la République du Congo collabore avec les

organes des Nations Unies sur les questions des peuples autochtones, ainsi

que les titulaires des mandats des Nations Unies sur les droits de ces

peuples.

En 2019, la Rapporteuse Spéciale des Nations Unies, madame Victoria

TAULI CORPUR, avait effectué une mission en République du Congo pour

enquêter sur la situation des peuples autochtones.

C-OBSERVATIONS

La Commission Nationale des Droits de l'Homme note avec satisfaction

l'excellence de la coopération au plus haut niveau entre la République du

Congo et le Système des Nations Unies.

Toutefois, elle relève un déficit croissant de coopération entre elle et les

organes des traités relatifs aux droits humains. En effet, hormis la Convention

internationale sur les discriminations à l'égard des femmes, la République du

Congo accuse un retard croissant dans la production des rapports initiaux et

périodiques des instruments relatifs aux droits signés et ratifiés.
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TITRE V : RESPECT DES DROITS DE L'HOMME DANS

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ET L'ADMINISTRATION

PENITENTIAIRE

A-RECOMMANDATIONS

Au nombre de ces recommandations, il est demandé à la République du Congo :

- la mise en œuvre d’une stratégie remédiant à la surpopulation dans les

milieux carcéraux et améliorant les conditions de détention (130.85) ;

- la poursuite des efforts remédiant à la surpopulation carcérale et

mettant davantage de moyens à la disposition des établissements

pénitentiaires (130.86) ;

- l’atténuation de la pression qui pèse sur les prisons et l’amélioration des

conditions de détention (130.87) ;

- le respect effectif du droit à un procès équitable et des droits de la

défense (130.89) ;

- le renforcement de l’indépendance de la justice (130.90) ;

- la prise des mesures concrètes pour garantir à tous un procès équitable

dans un délai raisonnable, le renforcement de l’indépendance de la

justice et des dispositifs de lutte contre l’impunité (130.93).

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

La République du Congo s’est attelée, au fil des années, à combler le vide

juridique, afin d’améliorer la vie en détention.

Ainsi, de nouvelles règles pour le système pénitentiaire sont inscrites dans la

loi n°10-2022 du 20 avril 2022 portant code pénitentiaire en République du
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Congo. Cette loi définit une personne détenue comme toute personne placée

dans un établissement pénitentiaire en vertu d’un mandant.

Le Gouvernement a fourni des efforts avec l’appui de l’Union Européenne pour

améliorer les conditions de vie dans les milieux carcéraux. A cet effet, le

Gouvernement s’emploie à construire de nouveaux espaces de privation des

libertés.

A titre illustratif, la maison d’arrêt d’Impfondo dans le département de la

Likouala est un nouveau centre de détention. La maison d’arrêt de Dolisie dans

le département du Niari a été réhabilitée.

D’autres projets sont en cours d’exécution à la maison d’arrêt centrale de

Brazzaville. L’on note également que les travaux de construction d’un atelier

pour les détenus ont été engagés ; des travaux de réhabilitation des

établissements carcéraux ont débuté à Pointe-Noire ; des travaux de

construction des maisons d’arrêt d’Owando, dans le département de la

Cuvette, et d’Ewo, dans le département de la Cuvette-ouest, sont en cours.

Quant à l’accès à la justice, les Congolaises et Congolais font effectivement

prévaloir leurs droits devant les cours et tribunaux.

Les droits à la défense et à la présomption d’innocence sont garantis.

Dans le cadre de l’éradication des comportements pervers au sein de

l’administration de la justice, la session ordinaire du Conseil supérieur de la

magistrature, tenue le 27 mars 2023, a sanctionné 23 magistrats, pour des

faits constitutifs de manquements graves aux devoirs du magistrat et, en

particulier, à la dignité et à la délicatesse attendues du juge.
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Sur les 23 magistrats sanctionnés :

- 09 révoqués avec droit à pension ;

- 03 rétrogradés ;

- 02 retirés de certaines fonctions ;

- 09 réprimandés.

En outre, le 5 juillet 2023, la Cour suprême a rendu un arrêt en matière

pénale concernant les infractions de faux en écriture publique et de

corruption, de fraude et de concussion. Des peines d’emprisonnement, allant

de 18 mois à 5 ans et des amendes à 120.000 Francs CFA, ont été infligées

aux coupables dont le président du tribunal d’instance de Loandjili et

l’administrateur-maire de cet arrondissement de Pointe-Noire. Sur 16

personnes traduites en justice, 02 ont été relaxées au bénéfice du doute.

Il est aussi utile de signaler qu’une formation diplômante des niveaux licence

et master, pour l’administration des services pénitentiaires, a été lancée à

l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature, depuis la rentrée

académique 2021-2022.

C-OBSERVATIONS

Le Gouvernement congolais fait face à de nombreux défis pour faire

respecter le droit à un procès équitable et la dignité des personnes détenues.

En application du principe de la séparation des pouvoirs, la justice est

indépendante du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. A cet égard, il

appartient au pouvoir judiciaire de trancher les conflits, en toute

indépendance, entre les personnes, entre l’administration et les administrés.
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Néanmoins, cette indépendance de la justice mérite d’être renforcée.

En dépit des améliorations constatées grâce aux efforts du Gouvernement, il

reste encore du travail à faire, entre autres, la formation des personnels

pénitentiaires, la dotation des établissements pénitentiaires en budgets

conséquents, la formation continue des magistrats et auxiliaires de justice,

l’informatisation des juridictions et de l’administration pénitentiaire.

TITRE VI : BONNE GOUVERNANCE, PAIX ET LUTTE CONTRE LA

CORRUPTION

A- RECOMMANDATIONS

3 recommandations engagent la République du Congo à :

- mettre en œuvre des mesures destinées à renforcer la démocratie,

l’Etat de droit et la bonne gouvernance, afin d’améliorer la qualité des

services publics et de combattre plus efficacement la corruption ;

- mettre en œuvre l’accord de paix concernant le département du Pool,

renforcer les mesures d’appui à la population et faciliter la réinsertion

sociale des anciens combattants ;

- établir dans les meilleurs délais des mécanismes propres à garantir une

gestion transparente et comptable dans le secteur des industries

extractives.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Dans le cadre de la lutte contre la corruption, la République du Congo dispose

désormais d’un cadre juridique et institutionnel à la hauteur de l’enjeu.
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La République du Congo s’est dotée, le 7 février 2019, d’une haute autorité de

lutte contre la corruption. Aux termes de la loi n° 03-2019, du 7 février

2019, la haute autorité de lutte contre la corruption est une autorité

administrative indépendante, jouissant de la personnalité morale et de

l’autonomie financière. Ayant le pouvoir d’auto-saisine, elle est habilitée à

mener des enquêtes et des investigations dans tous les secteurs de l’Etat et

de se faire communiquer par toute autorité publique ou toute personne des

informations ou documents sans qu’il soit opposé le secret défense ou une

interdiction de communication.

Le 7 février 2019, la République du Congo a enrichi son cadre juridique y

afférent par l’adoption de la loi n° 04-2019 du 7 février 2019 relative à

l’obligation de déclaration du patrimoine par les citoyens élus ou nommés à

une haute fonction publique.

Outre ces lois du 7 février 2019, ce cadre s’est à nouveau renforcé, en mai

2019, par l’adoption de la loi n°18-2019 du 24 mai 2019 portant création de la

Commission Nationale pour la Transparence dans la Gestion des Finances

Publiques.

Récemment, dans l’optique d’améliorer la gouvernance publique, un nouveau

ministère a été créé, le ministère du contrôle d’Etat, de la qualité du service

public et de la lutte contre les antivaleurs dans l’administration publique.

S’agissant de la bonne gouvernance dans les industries extractives, dans les

secteurs forestiers, des mines liquides et solides, la République du Congo a

réalisé des avancées significatives, notamment :
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- la mise en place du système d’information sur la gestion financière

(SIGFIP), permettant, entre autres, de tracer les recettes publiques

pétrolières et non pétrolières ;

- la mise en place du système de vérification de la légalité des produits

forestiers ;

- la mise en place du système de suivi des paiements des créances de

l’Etat (SYSPACE), plateforme Web qui permet aux sociétés exerçant

dans les secteurs liés aux ressources, d’enregistrer leurs déclarations

en ligne ;

- En 2020, la République du Congo a adopté un nouveau code forestier par

la loi n°33-2020 du 08 juillet 2020 portant code forestier.

C-OBSERVATIONS

La Commission Nationale des Droits de l'Homme note avec satisfaction le

renforcement du cadre normatif et institutionnel de la bonne gouvernance et

la lutte contre la corruption. Elle salue l’effort consenti par le Gouvernement

de doter les nouvelles institutions créées des budgets conséquents à hauteur

de 6 milliards de Francs CFA.

Toutefois, des défis restent à relever, notamment veiller à ce que ces

institutions ne tombent pas dans la léthargie dans laquelle sombrent bien

d’autres organes de contrôle que sont les différentes inspections des services

administratifs et financiers.
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TITRE VII : RESPECT DE L’EQUITE DE GENRE, EGALITE ENTRE LES

SEXES ET ELIMINATION DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

A-RECOMMANDATIONS

19 recommandations engagent la République du Congo à, entre autres :

- poursuivre l’action engagée pour parvenir à l’égalité entre homme et

femme ;

- intensifier encore les efforts visant à prévenir et à combattre la

violence fondée sur le genre ;

- prendre des mesures qui permettent de faire pleinement respecter les

dispositions législatives destinées à protéger les femmes et les filles,

et fournir des services adéquats aux victimes ;

- continuer à mettre en place les garanties législatives pour assurer la

protection et la promotion des droits des femmes ;

- faire en sorte que les femmes participent davantage à la vie publique

et politique et qu’elles soient plus largement représentées dans les

organes de décision ;

- combattre la discrimination et la violence fondée sur le genre,

notamment le viol conjugal et les mutilations génitales féminines.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

En vue de combattre et d’éradiquer toutes les formes de discrimination et

des violencesàl’égarddes femmes etdes filles, la République duCongos’est

dotée, le 04 mars 2022, de la loi n°19-2022 du 04 mars 2022, dite loi

MOUEBARA.
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Cette loi définit avec netteté et clarté les concepts suivants : violence,

violence physique, violence morale ou psychologique, violence sexuelle,

violence domestique, violence conjugale, violence politique, violence

économique, discrimination, harcèlement sexuel, violence en milieu

professionnel, violence en milieu religieux, violence en milieu scolaire et

académique, violence liée au veuvage, violence culturelle, agression sexuelle.

Pour chacune de ces incriminations, la loi prévoit des peines cumulées

d’emprisonnement et des amendes ou l’une ou l’autre de ces sanctions.

C-OBSERVATIONS

La CNDH note, avec satisfaction, les efforts du gouvernement de renforcer

le cadre juridique et institutionnel de promotion et de protection des droits

des femmes, ainsi que les stratégies et les différents plans d’action visant à

parvenir à l’égalité entre hommes et femmes, à prévenir et à combattre la

violence fondée sur le genre.

La CNDH exhorte le Gouvernement à intensifier ses efforts pour éradiquer

toutes les formes de violence et de discrimination à l’égard des femmes et des

filles, et surtout à parvenir à une parité 50/50, comme certains pays de la

sous-région.
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TITRE VIII : PROTECTION ET RESPECT DES DROITS DE L’ENFANT

A-RECOMMANDATIONS

24 recommandations engagent le Gouvernement à :

- poursuivre les efforts visant à promouvoir les droits des enfants, sans

discrimination et intensifier l’action visant à faire cesser la

discrimination à l’égard des enfants ;

- renforcer les politiques existantes qui sont destinées à promouvoir et à

protéger les droits des enfants ;

- prendre des mesures efficaces pour protéger les enfants de la torture

et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants ;

- redoubler d’efforts pour renforcer le système d’enregistrement des

naissances qu’il soit universel et accessible et qu’il permette un

enregistrement immédiat sans discrimination fondée sur le genre,

l’origine ethnique ou nationale, ou le handicap, entre autres ;

- adopter une stratégie nationale pour prévenir et combattre toutes

formes d’exploitation des enfants, et prévoir notamment des

campagnes de sensibilisation sur les droits des enfants dans toutes les

sphères de la société ;

- mettre au point une stratégie de lutte contre l’exploitation sexuelle et

la violence à l’égard des enfants, en particulier les filles ;

- prendre des mesures concrètes pour favoriser l’inclusion des enfants

handicapés dans le système éducatif ordinaire et dans la société.
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B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

La République du Congo dispose d’un cadre stratégique pour le renforcement

du système national de protection de l’enfant depuis 2015. Ce cadre prévoit

un mécanisme de coordination et de suivi des droits des enfants aux niveaux

central, départemental et communautaire.

Un exemple pilote est actuellement expérimenté dans deux pôles d’action : en

milieu rural, où des comités de protection de l’enfant ont été mis en place

dans dix villages et en milieu urbain, dans neuf quartiers de l’arrondissement

4 Moungali, à Brazzaville.

Une évaluation de cette expérience est présentement en cours pour

identifier les bonnes pratiques, en vue de l’extension progressive de ce

système intégré de protection de l’enfant sur l’ensemble du territoire, avec

un mécanisme national de coordination et de suivi et des mécanismes

départementaux et communautaires dans chaque département,

arrondissement, district et village.

A propos de l’Etat civil, le Gouvernement a créé les centres d’Etat-civil de

proximité dans tous les hôpitaux.

Des campagnes de sensibilisation à la nécessité d’enregistrement sont menées

dans tous les départements.

En vue de lutter contre l’apatridie, le Gouvernement a institué un recensement

à vocation d’Etat civil. Cette opération est nationale et annuelle. Le premier

recensement effectué en 2019 avait dénombré 150.000 personnes sans actes

de naissance.
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Depuis 2022, le Gouvernement a créé un centre d’insertion et de réinsertion

des enfants vulnérables, qui offre aux enfants, outre l’hébergement

temporaire, la prise en charge éducative, psychologique et sociale.

La République du Congo dispose d’un plan national 2018-2022 contenant une

série de mesures de lutte contre les violations des droits des enfants.

Depuis 2019, le Gouvernement a mis en place une brigade de prise en charge

des victimes des violences sexuelles dans tous les commissariats de police.

Un numéro vert : « 14.44 » a été mis en place pour permettre aux victimes et

aux témoins des actes de violence de les dénoncer dans l’anonymat et en toute

sécurité.

Enfin, la loi n°22-2019 du 17 juillet 2019 portant lutte contre la traite des

personnes proscrit l’exploitation sexuelles des enfants.

C-OBSERVATIONS

La République du Congo dispose d’un cadre législatif et réglementaire de

protection des droits de l’enfant assez élaboré. Toutefois, ce cadre se doit

d’évoluer en prenant en compte les nouveaux phénomènes, notamment celui

des jeunes déviants et agresseurs dit « bébés noirs et kulunas ». La CNDH

travaille en collaboration avec le Gouvernement pour la réinsertion de ces

jeunes. En effet, dans le cadre de cette réinsertion, deux sites ont été

créés, notamment à OKAGNA et à AUBEVILLE respectivement dans les

parties septentrionale et méridionale de la République du Congo.
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TITRE IX : PROTECTION ET RESPECT DU DROIT A LA SANTE

A-RECOMMANDATIONS

12 recommandations engagent le Gouvernement à renforcer le système

éducatif et le système sanitaire, en :

- consacrant davantage des ressources aux secteurs de la santé et de

l’éducation ;

- poursuivant les efforts en vue d’instaurer une couverture santé

universelle ;

- continuant à améliorer les services médicaux afin de mieux garantir le

droit de la population à la santé ;

- accroissant les efforts dans le service de santé publique, en particulier

pour les femmes et les enfants ;

- intensifiant l’action de lutte contre le VIH/SIDA, notamment en

élaborant et en mettant en œuvre un programme national complet.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Pour renforcer le système éducatif et sanitaire, le Gouvernement a adopté

un plan national de développement sanitaire (PNTS-2018-2022), prenant en

compte la préoccupation de renforcer le système éducatif et sanitaire dans

les localités isolées.

La République du Congo étant subdivisée en 52 districts sanitaires, un

processus de redynamisation desdits districts est en cours, en vue

d’améliorer l’accès des populations aux soins et services de qualité.
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Le Gouvernement a adopté une stratégie intégrée pour la santé de la

reproduction maternelle, néonatale, infantile de l’adolescent et la nutrition.

Deux projets EBOTELI et KOBIKISSA sont mis en œuvre, dans le

département de la Lékoumou et de la Sangha pour accroître l’offre de santé

publique à l’endroit des femmes et des enfants.

L’évolution du budget de l’Etat consacré à la santé affiche une tendance à la

hausse. La part stratégique budgétaire du secteur de santé est établie à 13%.

Pour la mise en place de la couverture santé universelle, le Gouvernement a

procédé à l’identification des structures de santé, la tarification des actes et

l’élaboration des textes y afférents.

C-OBSERVATIONS

La CNDH note quelques avancées dans le secteur santé. Toutefois, force est

de faire observer qu’en dépit des efforts déployés, des défis important

restent encore à relever pour renforcer le système de santé et améliorer la

situation sanitaire des populations dans toutes ses dimensions.

TITRE X : PROTECTION ET RESPECT DU DROIT A L’EDUCATION

- RECOMMANDATIONS

8 recommandations engagent le Gouvernement à :

- intensifier l’action visant à garantir un accès inclusif à l’éducation à tous

les enfants, en particulier aux enfants appartenant à des groupes

vulnérables, notamment, les enfants autochtones et les enfants

pauvres, ainsi que les filles et enfants handicapés ;
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- poursuivre les efforts visant à une éducation équitable et de qualité à

tous les enfants et consolider parallèlement le système éducatif

obligatoire ;

- poursuivre les efforts entrepris pour renforcer les dispositions

constitutionnelles relatives à l’éducation et à garantir un accès

équitable et inclusif à l’éducation pour tous sans discrimination.

- ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Le Gouvernement a procédé à la création des quelques établissements

scolaires et à l’équipement des salles de classe en tables-bancs,

50.000tables-bancs en 2023. Le système éducatif s’est renforcé par la

création d’une nouvelle université : Université Denis SASSOU NGUESSO de

Kintelé. La création de cette nouvelle université, comble le déficit de

certaines filières, notamment technologiques, dans l’enseignement supérieur

et augmente l’offre nationale d’éducation.

Les nouvelles filières créent à vocation technologique permettront de former

des ressources humaines compatibles aux besoins du marché, d’une économie

émergente.

Par ailleurs, le Gouvernement a procédé à la construction des infrastructures

sportives en milieu scolaire.

La valeur cible, fixée à 60% d’établissements dotés d’équipements sportifs en

2022, a été largement dépassée avec un taux cible de 89%.
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Pour améliorer le système éducatif et la gouvernance de ce secteur, le

Gouvernementa créé un Haut-commissariat sous la tutelle du PremierMinistre

dont la mission est d’organiser les états généraux de l’éducation.

En 2019, le Gouvernement a pris le décret n°2019-204 du 12 juillet 2019

portant mesures spéciales facilitant l’accès des enfants autochtones à

l’éducation et des adultes à l’alphabétisation. La même année, le décret

n°2019-199 du 12 juillet 2019 a été pris pour indiquer les mesures spéciales

d’octroi des pièces d’Etat civil aux populations autochtones.

La stratégie sectorielle de l’éducation 2015-2025 vise à assurer aux peuples

autochtones une meilleure qualité d’éducation par l’amélioration des écoles

ORA.

En sus, le plan d’action 2021-2023 permet aux peuples autochtones de

bénéficier des kits scolaires ainsi que des programmes d’alphabétisation

spécifiques aux adultes autochtones.

En 2022, la loi n°22/30 du 15 juillet 2022, portant protection et promotion

des droits des peuples autochtones a été promulguée. Elle protège ces

derniers contre toutes formes de discrimination et facilite l’accès aux

services sociaux de base.

- OBSERVATIONS

La CNDH note, avec satisfaction, l’initiative du Gouvernement d’organiser des

états généraux de l’éducation pour améliorer l’offre d’éducation de qualité

pour tous.
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Elle salue les consultations participatives y afférentes, tenues à Brazzaville

et Pointe-Noire, qui se poursuivent dans les autres départements.

TITRE XI : PROTECTION ET RESPECT DES DROITS ECONOMIQUES,

SOCIAUX ET CULTURELS

A- RECOMMANDATIONS

10 recommandations engagent le Gouvernement à :

- améliorer l’infrastructure de base afin de concourir pleinement à la

réalisation des droits de l’homme conformément au Plan National de

Développement ;

- continuer à promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels

grâce à la mise en œuvre du Plan National de Développement ;

- poursuivre la mise en œuvre du plan de promotion de l’emploi et de la

réduction de la pauvreté ;

- poursuivre l’action de réduction de la pauvreté et améliorer le

système de santé afin d’obtenir de meilleurs résultats, notamment

en ce qui concerne la mortalité maternelle et infantile et l’incidence

des maladies transmissibles ;

- lutter plus efficacement contre l’extrême pauvreté et améliorer le

fonctionnement des services sociaux de base ;

- poursuivre l’action de mise en œuvre du Plan National de

Développement.
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B- ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan National de Développement

2018-2022, le Gouvernement a procédé au renforcement des services de

base, notamment la construction routière ainsi que des infrastructures

d’énergie et de l’eau.

Dans le domaine des ressources humaines, le nombre de cadres formés dans

le domaine de l’éducation a évolué, passant en moyenne de 37,6% à 86,4%.

Dans le secteur dela santé, les indicateurs de santérévèlent quelquesprogrès.

L’évolution du budget de l’Etat consacré à la santé, affiche une tendance à la

hausse, soit 13% du budget de l’Etat.

En somme, la mise en œuvre du Plan National de Développement a permis

d’enregistrer quelques avancées, ci-après :

- la construction des nouvelles infrastructures de base ;

- l’amélioration de l’accès à l’électricité et à l’eau potable dans

l’ensemble du pays ;

- le financement du sous-secteur de la santé, notamment l’achèvement

de la construction et de l’équipement de deux des douze hôpitaux

généraux en construction ;

- la mise en œuvre des réformes de gestion des finances publiques.

C- OBSERVATIONS

S’il apparaît que la mise en œuvre du Plan National de Développement a permis

quelques avancées dans certains secteurs, il ne fait l’ombre d’aucun doute que

son impact global demeure limité.
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Des défis importants restent encore à relever dans tous les secteurs, y

compris même dans les secteurs où des progrès significatifs ont été

enregistrés, tel que celui de la santé où l’on note :

- la persistance du niveau élevé de la mortalité maternelle ;

- le niveau élevé de la mortalité néonatale, infantile et juvénile ;

- la persistance de la mortalité élevée liée aux maladies transmissibles

;

- le taux croissant de prévalence des maladies tropicales négligées ;

- la présence continue des malades mentaux dans les rues.

Les contre-performances de l’économie congolaise, en récession sur la

période 2018-2020, n’ont pas permis de faire reculer la pauvreté, encore

moins d’améliorer les conditions de vie des classes moyennes.

L’indice de pauvreté, selon les estimations de la banque mondiale, a augmenté,

passant de 48,5% en 2019 à 52,5% en 2020.

Plus que jamais, la nécessité de la diversification de l’économie s’impose encore

avec plus d’acuité pour l’amélioration des conditions de vie de la population.

TITRE XII : ESCLAVAGE ET TRAITE DES PERSONNES

A-RECOMMANDATIONS

6 recommandations engagent le Gouvernement à :

- intensifier l’action de lutte contre la traite des personnes, en

particulier des femmes et des enfants, notamment en améliorant la

législation et les pratiques des forces de l’ordre ;
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- poursuivre l’action de lutte contre la traite des personnes,

notamment l’examen du projet de loi contre la traite des personnes ;

- continuer à renforcer les mécanismes nationaux, en mettant l’accent

sur l’éradication de la traite ;

- prendre toutes les mesures nécessaires pour éradiquer toutes les

formes d’esclavage et de traite des personnes.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

En 2019, la République du Congo a adopté la loi n°22-2019 portant lutte

contre latraitedes personnes. Cette loiprévoitnon seulement des

incriminationsmais encore les méthodes de prévention, d’identification, de

protection et d’assistance aux victimes et témoins de la traite.

Elle encourage également la coopération entre les différents services au

niveau national et entre services des pays de la sous-région pour mieux lutter

contre la traite.

C-OBSERVATIONS

La Commission Nationale des Droits de l’Homme note avec satisfaction

l’adoption de la loi n°22-2019 du 17 juin 2019 portant lutte contre la traite

des personnes. Elle exhorte le Gouvernement à prendre les textes

d’applications pour la rendre effective.
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TITRE XIII : PROTECTION ET RESPECT DE LA LIBERTE

D’EXPRESSION, DE COMMUNICATION, D’ASSOCIATION ET DE

REUNION PACIFIQUE

A-RECOMMANDATIONS

3 recommandations engagent le Gouvernement à :

- garantir l’exercice des droits à la liberté d’expression, d’association

et de réunion conformément au droit international ;

- s’abstenir d’imposer des restrictions aux réseaux de

télécommunication et restreindre aux réseaux sociaux et aux sites

de messagerie électronique, afin de garantir les droits à la liberté

d’expression et à l’information ;

- continuer à améliorer l’infrastructure des réseaux de communication.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Pour mieux garantir l’exercice des droits à la liberté d’expression,

d’association et de réunion pacifique, le Gouvernement vient de modifier la loi

organique n°4-2003du 18 janvier2003déterminant les missions, l’organisation

etle fonctionnementdu Conseil Supérieur dela Liberté deCommunication pour

que la société civile soit représentée pleinement dans toute sa diversité au

sein dudit conseil.

Pour garantir les droits à la liberté d’expression et à l’information, le

Gouvernement a libéralisé le secteur stratégique de la communication. Outre,

la société étatique Congo-Télécom, tous les autres opérateurs sont des

opérateurs privés, filiales des multinationales étrangères.
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Le Gouvernement ne dispose d’aucune capacité technique encore moins

politique de restreindre ou même d’interdire l’accès aux réseaux sociaux.

S’agissant des infrastructures de communication, son projet d’installation de

la fibre optique sur l’ensemble du territoire suit son cours.

C-OBSERVATIONS

La CNDH note avec satisfaction les progrès notables accomplis dans la

garantie des droits à la liberté d’expression et à l’information.

Toutefois, elle reste préoccupée par la situation de 2 des 12 départements,

notamment, celui de la Cuvette-ouest et celui de la Likouala qui, du point de

vue de l’économie numérique, demeurent encore enclavés, faute d’être reliés

au boulevard électrique ou énergétique. L’attention du Gouvernement est

appelée pour y remédier.

TITRE XIV : PROTECTION ET RESPECT DES DROITS DES

MINORITES ET DES GROUPES VULNERABLES

A-RECOMMANDATIONS

9 résolutions engagent le Gouvernement à :

- renforcer les mesures de protection des personnes atteintes

d’albinisme et mettre fin à toutes formes de discrimination

auxquelles celles-ci se heurtent ;

- mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation du public aux

droits des personnes handicapées et renforcer l’appui financier et

matériel aux établissements spécialisés ;
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- mener des campagnes de sensibilisation du public et prendre des

mesures supplémentaires pour mettre en œuvre le plan d’action

national pour les personnes handicapées ;

- finaliser l’adoption des projets de décrets concernant la stratégie

nationale sur la question autochtone ;

- prendre de nouvelles mesures pour combattre la discrimination et

les stéréotypes dont sont victimes les peuples autochtones et

instaurer un climat de respect et de tolérance mutuels pour tous ;

- intensifier l’action visant à actualiser le cadre relatif à la protection

des réfugiés et des demandeurs d’asile ;

- poursuivre la mise en œuvre de la clause de cessation pour les

réfugiés rwandais.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Le Gouvernement a renforcé le cadre législatif de promotion et de protection

des droits des peuples autochtones par l’adoption, le 12 juillet 2019, des

décrets suivants :

- Décret n°2019-199 du 12 juillet 2019 portant mesure spéciale

d’octroi des pièces d’état civil aux populations autochtones ;

- Décret n°2019-201 du 12 juillet 2019 fixant les procédures de

consultations des populations autochtones aux projets et

programmes de développement socio-économique ;

- Décret n°2019-202 du 12 juillet 2019 précisant les mesures

spéciales visant à faciliter l’accès des populations autochtones aux

services sociaux et de santé et à protéger leur pharmacopée ;
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- Décret n°2019-203 du 12 juillet 2019 fixant la composition et les

modalités de fonctionnement du comité interministériel de suivi,

d’évaluation, de la promotion et de la protection des droits des

populations autochtones ;

- Décret n°2019-204 du 12 juillet 2019 portant mesures spéciales

facilitant l’accès des enfants autochtones à l’éducation et des

adultes à l’alphabétisation.

Avec l’appui des partenaires techniques et financiers, une nouvelle stratégie

nationale sur la question autochtone est en cours d’élaboration en vue

d’améliorer la qualité de vie des populations autochtones pour la période

2022-2025.

Pour éradiquer les risques d’apatridie, 500 cartes nationales d’identités

avaient été remises aux autochtones du département de la Sangha en 2020.

C-OBSERVATIONS

La CNDH salue l’action du Gouvernement sur la gestion de la question

autochtone dont la République peut s’honorer en Afrique de disposer d’un

cadre législatif et réglementaire approprié et pleinement adapté.

Toutefois, deux défis restent à relever :

- celui de l’allocation des fonds nécessaires pour la mise en œuvre du

plan d’action ; et

- celui du contrôle permanent qui s’impose pour le strict respect et

l’application sans faille du cadre réglementaire ainsi établi.
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TITRE XV : SENSIBILISATION ET FORMATION EN DROITS DE

L’HOMME

A-RECOMMANDATIONS

5 recommandations engagent la République du Congo à :

- continuer à mettre en œuvre des activités de sensibilisation,

d’éducation et de formation en droits de l’homme ;

- dispenserune formation aux droits del’homme aux représentants des

forces de l’ordre de façon que les opérations de police soient

menées dans le respect des normes relatives aux droits de l’homme

et des engagements internationaux de la République du Congo ;

- dispenser la formation voulue aux juges et renforcer les capacités

institutionnelles.

B-ACTIONS ENTREPRISES PAR LE GOUVERNEMENT

Le Gouvernement, en partenariat avec le Programme des Nations Unies pour

le Développement et la Commission Nationale des Droits de l’Homme, a

organisé 02 séminaires de formation des agents des forces de l’ordre, dans

ses 03 composantes : l’armée, la gendarmerie et la police à Brazzaville et à

Pointe-Noire en 2022.

Le programme de cette formation est appelé à se poursuivre dans les 10 autres

départements dans les jours à venir, dans la région du Pool et de la Likouala,

regorgeant les 3/4 des réfugiés centrafricains et autres, avant de s’étendre

dans les autres départements.
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C-OBSERVATIONS

La CNDH note, avec satisfaction, l’action du Gouvernement en matière de

sensibilisation et formation en droits de l’homme.

La CNDH salue l’excellente collaboration et coopération du Gouvernement avec

elle dans sa mission de promotion des droits de l’homme, notamment la

sensibilisation sur les droits de l’homme à l’attention du plus large public par

l’organisation des conférences, desfora, des séminaires, des campagnesetdes

ateliers sur les thématiques générales ou spécifiques des droits de l’homme.

La CNDH félicite le Gouvernement pour le partenariat établi par lui, entre la

CNDH et le Centre Inter-armé pour la diffusion du droit international

humanitaire, pour la sensibilisation et la formation des forces de l’ordre aux

droits de l’homme.

La CNDH se félicite également de l’espace médiatique mis à sa disposition, à

la télévision nationale, pour la sensibilisation et la formation des droits de

l’homme, tous les jeudi, à une heure de grande écoute.

TITRE XVI : OBSERVATIONS FINALES DE LA COMMISSION

NATIONALE DES DROITS DE L’HOMME

1- La CNDH félicite le Gouvernement et salue son action constante pour la

promotion, le maintien de la paix, de la sécurité nationale et de la stabilité

depuis la sortie de la guerre civile du 05 juin 1997 jusqu’à nos jours.
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Point n’est besoin de rappeler que la paix, la sécurité et la stabilité politique

constituent les fondements sine qua non de tout développement. Il ne peut y

avoir développement sans la paix et la stabilité dans un pays.

La paix et la stabilité politique constituent les deux piliers d’attraction de

l’investissement, aussi bien national qu’étranger, source d’emplois et

d’amélioration des conditions de vie des populations.

La paix et la sécurité éloignent toutes perspectives de violation des droits de

l’homme. Elles permettent à chaque citoyen de jouir de tous ses droits

politiques, civils, économiques, sociaux et culturels. L’action du Gouvernement

dans ce domaine se doit de se poursuivre et de se renforcer.

La CNDH, au titre de sa mission de conseil et d’assistance aux pouvoirs publics,

demeure pleinement disposée à accompagner le Gouvernement dans cette

délicate mission de maintien de la paix et de la stabilité politique internes.

2- La CNDH note, avec satisfaction, la prompte volonté du Gouvernement de

mener des réformes requises par les recommandations des mécanismes

internationaux de contrôle.

En effet, il apparaît, au regard de l’analyse des actions entreprises par le

Gouvernement, en exécution des recommandations issues du 3ème Cycle de

l’Examen Périodique Universel, que celui-ci a engagé les réformes

recommandées par le Conseil des Droits de l’Homme des Nations Unies dans

les délais raisonnables.
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La CNDH salue la détermination constante du Gouvernement à assumer ses

engagements internationaux pour améliorer l’image extérieure de la

République du Congo.

3- La CNDH prend acte de la volonté du Gouvernement de coopérer avec les

organes de traité des instruments régionaux et internationaux relatifs aux

droits humains et de résorber, dans les meilleurs délais, les déficits accusés

dans la production des rapports initiaux et périodiques requis par lesdits

instruments.

4- La CNDH note avec satisfaction la volonté du Gouvernement de procéder

aux réformes. Toutefois, elle exhorte le Gouvernement à établir les ordres

de priorité desdites réformes.

5- La CNDH salue les efforts du Gouvernement dans le cadre de la

construction des infrastructures de base, notamment en ce qui concerne les

routes, les hôpitaux, les télécommunications, l’énergie et l’eau.

Toutefois, elle demeure préoccupée des coûts prohibitifs d’accès des

populations auxdits services, en matière de justice, de santé, d’énergie

électrique, soumises au régime des compteurs rechargeables très onéreux, eu

égard à la modicité des salaires des agents de la fonction publique.

La lutte contre la pauvreté et l’extrême pauvreté passe avant tout d’abord par

la jouissance des droits les plus essentiels que sont l’électricité, l’eau et la

santé.

45



L’attention du Gouvernement est appelée pour un retour au système de forfait

dans la consommation de l’énergie, aux lieu et place du prix de consommation

réelle.

Par ailleurs, la CNDH reste également préoccupée par les coûts prohibitifs

d’accès aux services internet pratiqués aussi bien par la société nationale

étatique, que par les sociétés privées opérant sur le territoire national.

L’action du Gouvernement est appelée pour une concertation avec les

opérateurs du secteur pour une modération des droits d’accès aux réseaux

sociaux.

6- La CNDH salue l’action du Gouvernement pour la création d’un

environnement stable des défenseurs des droits de l’homme pour l’exercice

de leurs activités.

Elle salue également le partenariat établi entre les ONG des droits de l’homme

et le Ministère de la Justice et plus largement la place éminente réservée à

la société civile et au secteur privé, qui occupent systématiquement la

première ou la deuxième Vice-présidence de toutes les commissions ou

nouvelles institutions créées.

7- La CNDH note, avec satisfaction, les efforts du Gouvernement, à chaque

exercice budgétaire, de maintenir son budget à la hausse.

Elle exhorte à poursuivre ses efforts pour la doter d’un budget conséquent,

conformément au minimum requis par les Principes de Paris pour sa demande

d’accréditation au statut A des InstitutionsNationales des Droits de l’Homme.
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La CNDH exhorte également à prendre les textes d’application de la loi n°30-

2018 du 07 août 2018, concernant le traitement des membres permanents de

la CNDH, conformément aux observations du Haut-Commissariat des Nations

Unies aux Droits de l’Homme de février 2018 sur l’avant-projet de loi devenu

la loi 30-2018 du 07 février 2018 portant attributions, organisation et

fonctionnement de la Commission Nationale des Droits de l’Homme.

8- La CNDH note avec satisfaction l’action du Gouvernement dans la

sensibilisation et la formation aux droits de l’homme, en lui offrant un espace

médiatique à la télévision nationale tous les jeudi, à travers une émission de

grande écoute « jeudi, je dis mes droits face à l’Etat » de 19 heures 30

minutes à 20 heures.

Elle salue la coopération du Gouvernement et son soutien dans ses activités de

formation des agents des forces de l’ordre aux droits de l’homme. Elle exhorte

le Gouvernement à intensifier sa coopération et son soutien dans ses

activités de formation des agents des forces de l’ordre dans les autres

départements, après les premières formations réalisées dans les

départements de Brazzaville, en 2021, et de Pointe-Noire, en 2022.

Enfin, la CNDH note avec satisfaction la création d’un Haut-commissariat en

charge des états généraux de l’enseignement et son implication pour

l’élaboration des programmes d’enseignement.

9- La CNDH note avec satisfaction l’adoption de la loi MOUEBARA visant à

prévenir et à combattre les violences faites aux femmes.
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Elle exhorte le Gouvernement à veiller au strict respect des dispositions de

ladite loi destinée à protéger les femmes et les filles, et fournir des services

adéquats aux victimes.

10- La CNDH note avec satisfaction les efforts du Gouvernement dans le

financement du secteur de la santé, dont la part représente 13% du budget de

l’Etat.

Elle note également avec satisfaction la construction des infrastructures de

santé dans tous les départements.

Toutefois, moult défis restent à relever en termes de formation des agents

des services médicaux et sanitaires.

La CNDH exhorte le Gouvernement à poursuivre ses efforts en vue d’instaurer

une couverture santé universelle et d’améliorer les services médicaux et

sanitaires, afin de mieux garantir les droits de la population à la santé.

La CNDH encourage le Gouvernement à poursuivre l’œuvre de modernisation

des établissements pénitentiaires dans l’intérêt de la promotion et de la

protection des droits des personnes détenues, ainsi qu’à briser la lenteur des

procédures judiciaires.

Fait à Brazzaville, le 17 juillet 2023
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